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1.Bloc de compétences  
BLOC 1 - GÉRER LA COMMERCIALISATION DE 
L’OFFRE D’ENTREPRISE DE BÂTIMENT-GÉNIE 

CIVIL/TP-VRD 

BLOC 2 - PRÉPARER UN PROJET 
BÂTIMENT-GÉNIE CIVIL/TP-VRD 

BLOC 3 - SUIVRE L’EXÉCUTION D’UN 
PROJET BÂTIMENT-GÉNIE CIVIL/TP-VRD 

BLOC 4 – MANAGER ET COORDONNER LE 
PROJET BÂTIMENT-GÉNIE CIVIL/TP-VRD 

 
C1.1. Prospecter de nouveaux clients (maîtres d’ouvrage, 
maîtres d’œuvre, donneurs d’ordres, particuliers…) en 
identifiant et en priorisant des opportunités de marché 
alignées avec la stratégie de l’entreprise, en s’appuyant sur 
une veille sectorielle, réglementaire et concurrentielle ciblée 
(transition écologique, santé-sécurité au travail, RE2020, 
accessibilité PMR), et en exploitant des canaux de 
prospection variés (CRM, plateformes d’appels d’offres, 
réseaux professionnels et digitaux, outils numériques 
d’alerte), afin de contribuer au développement du 
portefeuille clients et du chiffre d’affaires.  
 
C1.2.  Entretenir son réseau professionnel (clients, 
promoteurs, bureaux d’études, architectes, économistes, 
acteurs publics, particuliers) en mettant en œuvre une 
stratégie de réseautage présentielle et digitale 
(rendez-vous, participation à des événements, animation 
sur les réseaux professionnels, échanges d’informations 
ciblées), afin de consolider les relations existantes, de 
rester informé des évolutions du marché et de détecter en 
amont de nouvelles opportunités d’affaires. 
 
C1.3. Réaliser l’étude d’un dossier de consultation (DCE) 
avec l’appui, le cas échéant, du bureau d’études et/ou de 
professionnels spécialisés, en analysant les pièces du 
marché (RC, CCTP, CCAP, plans, DPGF) au regard du 
cadre réglementaire et contractuel applicable (Code de la 
commande publique, CCAG), en identifiant les contraintes 
d’exécution (techniques, environnementales, santé sécurité 
au travail, conditions existantes d’accessibilité PMR, 
contraintes urbaines et numériques) et en appréciant le 
positionnement de l’entreprise au regard du contexte 
concurrentiel, afin d’évaluer la faisabilité de l’opération et 
les risques associés pour l’entreprise. 
 
C1.4 Consulter des fournisseurs et des sous traitants en 
définissant un processus de consultation interne (cahiers 
des charges, demandes de prix, grilles de comparaison), en 
intégrant les critères techniques, économiques, 
environnementaux (empreinte carbone, gestion des 
déchets, matériaux éco responsables) et sociaux (clauses 
d’insertion, prise en compte du handicap), afin de préparer 
le chiffrage de l’offre et de sélectionner les partenaires les 
plus adaptés aux exigences du projet. 
 

 
C2.1. Réaliser la contre-étude d’un projet BTP en 
analysant les hypothèses techniques de l’étude 
de base, en définissant et comparant des modes 
constructifs alternatifs, en optimisant les choix 
d’études au regard des exigences réglementaires 
(performance énergétique, impact 
environnemental, santé-sécurité au travail, 
accessibilité) et des contraintes du site, et en 
vérifiant et ajustant le budget prévisionnel de 
l’opération, afin de vérifier la cohérence technico-
économique du projet et, le cas échéant, 
proposer des prestations supplémentaires (PSE). 
 
C2.2. Analyser les risques du projet et du chantier 
en réalisant, le cas échéant, une visite 
d’inspection commune et en confrontant les 
données du dossier de marché aux conditions 
réelles du site (environnement, accès, réseaux, 
coactivité, voisinage), en délimitant les 
périmètres d’intervention et les zones à isoler, et 
en déterminant les moyens de prévention et de 
sécurité à mettre en place (mesures 
organisationnelles, protections collectives, EPI, 
adaptations liées aux situations de handicap), 
afin de prévenir les accidents du travail, de 
réduire les risques professionnels, d’améliorer 
les conditions de travail et de limiter les impacts 
environnementaux lors de la préparation du 
chantier. 
 
C2.3. Rédiger les documents de préparation du 
chantier en établissant la liste des démarches 
administratives à réaliser, en élaborant le 
PPSPS, le PAQ, le PRE et leurs plans d’action 
(mesures de prévention, gestion des déchets, 
nuisances, accessibilité, coactivité), en préparant 
les demandes d’agrément de fournitures et le 
plan d’installation de chantier (flux, zones de 
stockage, équipements, accès PMR), et en 
organisant leur diffusion via des outils de gestion 
documentaire (GED, formats BIM, circuits de 
visas), afin de garantir la conformité 
réglementaire, la maîtrise des risques 
professionnels et environnementaux et le 

 
C3.1. Piloter la gestion financière du projet en 
suivant régulièrement les dépenses et les 
recettes du chantier à l’aide d’outils de suivi 
budgétaire et de comptabilité analytique, en 
projetant les résultats à fin de chantier, en 
identifiant et en analysant les écarts par rapport 
au budget initial, et en définissant les actions 
correctives nécessaires (optimisation des coûts, 
ajustement des moyens, gestion du compte 
prorata), afin de sécuriser la rentabilité du projet. 
 
C3.2. Réaliser un reporting régulier auprès de la 
hiérarchie (directeur de travaux, responsable 
d’agence, direction), en consolidant les données 
financières et d’avancement du chantier issues 
des outils de suivi, en formalisant des tableaux de 
bord et des synthèses claires et exploitables, et 
en signalant les écarts significatifs et points de 
vigilance afin de fournir une vision partagée de la 
situation du projet et de permettre des arbitrages 
éclairés en cours d’exécution. 
 
C3.3. Mettre en œuvre des outils de contrôle et 
de suivi de l’avancement des travaux en 
définissant des indicateurs de suivi, en comparant 
l’avancement réel des ouvrages aux quantités 
prévues dans la DPGF, au cahier des charges et 
au planning prévisionnel, en établissant les 
situations mensuelles de travaux et le décompte 
général définitif, à l’aide d’outils numériques de 
suivi de chantier, afin de suivre l’exécution du 
projet au regard des engagements contractuels. 
 
C3.4.  Gérer le suivi du projet BTP auprès du 
client en mettant en place des échanges réguliers 
sur l’avancement (réunions, comptes rendus, 
points de situation), en veillant à la qualité des 
prestations à chaque étape (études, préparation, 
réalisation) et au respect des délais, des moyens 
et des coûts prévus lors de la contractualisation, 
afin de garantir la satisfaction du client et 
d’anticiper les ajustements nécessaires en cours 
d’exécution. 
 

 
C4.1. Coordonner les différents intervenants en 
fonction des lots en animant les réunions de 
chantier, en adaptant sa communication selon les 
interlocuteurs, notamment au regard des 
situations de handicap rencontrées, en s’assurant 
du respect des engagements des intervenants et 
du planning établi, et en l’actualisant si 
nécessaire, afin de garantir le respect des délais 
et l’optimisation des ressources de l’entreprise. 
 
C4.2. Organiser l’affectation et le 
dimensionnement des moyens humains et 
matériels du projet BTP en fonction des phases 
d’exécution et des contraintes opérationnelles, en 
tenant compte des compétences disponibles, des 
exigences réglementaires en matière de droit du 
travail, des contraintes ergonomiques et de santé-
sécurité au travail, ainsi que des situations de 
handicap et des clauses d’insertion sociale, afin 
d’assurer la continuité de l’activité et le bon 
déroulement des opérations sur site. 
 
C4.3. Piloter la performance des équipes 
d’exécution, internes et sous-traitantes, en 
définissant des objectifs opérationnels et des 
indicateurs de suivi, en s’appuyant sur des outils 
numériques de reporting (ERP métier, tablettes de 
chantier, tableaux de bord), et en adaptant son 
mode de management et les consignes aux 
spécificités des collaborateurs, notamment au 
regard des situations de handicap et d’inclusion, 
afin de garantir la qualité de l'ouvrage et le respect 
des délais du projet. 
 
C4.4. Réguler les situations de tension ou de 
conflit au sein du projet BTP en analysant la 
situation de manière neutre et objective, en 
adoptant une posture d’écoute et de médiation 
auprès des parties concernées, et en recherchant 
des solutions adaptées au contexte du chantier, 
afin de préserver la coopération entre les acteurs 
et la continuité de l’activité dans le respect des 
objectifs du projet (délais, sécurité, qualité). 
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C1.5. Élaborer le chiffrage d’un appel d’offres en réalisant 
les métrés à partir des plans et des outils de métré, en 
conduisant l’étude de prix (déboursés horaires et matériels, 
sous-détails de prix, coefficients de prix de vente), en 
s’appuyant sur des bases internes, des ratios et des bases 
de données de coûts (Batiprix, devis fournisseurs), en 
intégrant les normes applicables (électriques, incendie, 
accessibilité PMR) ainsi que les exigences de performance 
énergétique et environnementale et les moyens de 
prévention en santé sécurité (protections collectives, EPI, 
dispositifs organisationnels), et en utilisant, le cas échéant, 
des outils numériques d’aide au chiffrage, y compris ceux 
recourant à l’intelligence artificielle, afin de produire une 
estimation financière fiable et économiquement cohérente 
pour le projet. 
 
C1.6. Établir la proposition technique et commerciale en 
rédigeant un mémoire technique clair, structuré et 
argumenté, en tenant compte des aspects contractuels et 
administratifs du cahier des charges (délais, pénalités, 
modalités de prix), des contraintes du client et de l’ouvrage 
(techniques, environnementales, accessibilité, usages 
numériques du bâtiment), et en valorisant les engagements 
de l’entreprise en matière de qualité, de santé-sécurité au 
travail et d’environnement, afin de présenter au client une 
offre lisible conforme au cadre réglementaire. 
 
C1.7. Valoriser l’offre de l’entreprise en mettant en avant 
ses atouts techniques, organisationnels et QSE RSE 
(compétences des équipes, dispositifs de santé sécurité 
au travail, engagements environnementaux, prise en 
compte du handicap et de l’accessibilité), en proposant 
des variantes ou optimisations (matériaux éco 
responsables, méthodes d’exécution réduisant l’empreinte 
carbone, solutions limitant les nuisances, recours au BIM 
et à des outils numériques collaboratifs pour la 
coordination), et en explicitant les bénéfices pour le client 
(performance énergétique, durabilité, accessibilité, 
maîtrise des risques), afin de renforcer la pertinence et la 
valeur ajoutée de l’offre au regard des attentes du client et 
des objectifs du projet. 

lancement du chantier dans les délais 
contractuels. 
 
C2.4. Planifier le projet BTP en listant l’ensemble 
des tâches à partir du cahier des charges et des 
plans, en identifiant les interfaces entre les 
différents corps d’état, les tâches critiques, les 
jalons, les marges et les livrables, et en 
ordonnançant les opérations au regard des 
ressources disponibles et des délais 
contractuels, à l’aide de logiciels de planification 
(type MS Project) et d’outils de gestion de projet 
(tableaux d’interfaces, plannings détaillés ou 
démarches Lean), afin de maîtriser les délais, les 
ressources et la cohérence globale du projet 
avant le lancement des opérations sur site. 
 
C2.5 Transmettre le dossier de préparation du 
projet aux parties prenantes internes et externes 
(direction des travaux, conducteurs de travaux, 
bureaux d’études, sous-traitants) en diffusant, 
via des outils numériques de communication et 
de gestion documentaire (GED, plateformes 
collaboratives, formats BIM), l’ensemble des 
pièces contractuelles et techniques (conditions 
du marché, dossiers d’études, planning, plans 
d’installation, documents QSE), en respectant 
les circuits de validation, les modes de diffusion 
et les délais de transmission prévus, afin 
d’assurer une information fiable, tracée et 
partagée pour  la préparation opérationnelle du 
projet sur site ou pour l’exécution des travaux. 

C3.5. Contrôler la conformité de la réalisation du 
chantier en lien avec les différents acteurs du 
projet (maîtrise d’œuvre, bureau de contrôle, 
entreprises, exploitant), en vérifiant les ouvrages 
au regard du cahier des charges et des normes 
applicables (techniques, sécurité, accessibilité), 
en organisant et en suivant les essais et contrôles 
réglementaires, en analysant les réserves émises 
et en définissant les actions correctives 
nécessaires, afin de permettre la levée des 
réserves, la signature du procès-verbal de 
réception et la finalisation du dossier des 
ouvrages exécutés (DOE). 
 
C3.6. Prévenir ou gérer les litiges et 
réclamations liés à l’exécution du projet BTP, en 
identifiant les motifs de la demande (retards, 
non-conformités, impacts financiers), en 
analysant la situation au regard des obligations 
contractuelles, des régimes de responsabilité 
applicables et des CCAG du marché, et en 
proposant des solutions adaptées et 
argumentées, afin de limiter les impacts sur le 
déroulement du projet et d’éviter les points de 
blocage en fin de chantier. 

C4.5. Accompagner les nouveaux arrivants sur le 
chantier en adaptant les modalités et supports 
d’accueil (livret d’accueil numérique, signalétique, 
consignes de sécurité) aux risques spécifiques du 
site et aux situations de handicap, en sensibilisant 
aux règles de sécurité, de santé au travail et de 
respect de l’environnement, afin de favoriser leur 
intégration, de prévenir les risques professionnels 
et d’ancrer la culture sécurité et environnementale 
du projet. 
 
C4.6. Mettre en œuvre les procédures qualité, 
sécurité, environnementales et sociétales (QSE-
RSE) de l’entreprise sur le projet BTP en veillant 
à l’application des modes opératoires, en les 
adaptant si nécessaire aux contraintes du 
chantier, en animant les dispositifs de prévention 
(¼ d’heure sécurité), en réalisant des contrôles 
terrain sur les situations à risque et en 
définissant les actions correctives appropriées, 
afin de contribuer à la prévention des risques 
professionnels, à la protection de 
l’environnement et au respect des engagements 
du projet. 
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2.Référentiel de Compétences et d’évaluation 

BLOCS de COMPETENCES ACTIVITES COMPETENCES MODALITES D'EVALUATION CRITERES D'EVALUATION 

BLOC 1 - GÉRER LA 
COMMERCIALISATION DE 
L’OFFRE D’ENTREPRISE DE 
BÂTIMENT-GÉNIE CIVIL/TP-
VRD  

A1.1. Prospection de nouvelles 
affaires (développement 
commercial) 
- Réalisation d’une veille 
sectorielle, concurrentielle, 
réglementaire et technologique 
intégrant notamment les 
évolutions en matière 
d’environnement (RE2020), de 
santé-sécurité au travail et 
d’accessibilité des ouvrages 
(PMR).  
- Identification et qualification 
des marchés cibles au regard du 
positionnement stratégique de 
l’entreprise (typologie de clients, 
zones géographiques, 
segments d’activité). 
- Etablissement d’un plan 
d’action commercial et 
marketing pertinent.  
- Animation, entretien et 
développement du réseau 
professionnel (clients, 
prescripteurs, partenaires). 
- Identification des canaux 
digitaux et mise en place d’une 
veille automatisée. 
- Intégration d’une stratégie 
marketing adaptable avec 
définition et suivi de KPI. 
- Formalisation de processus de 
prospection dans une logique 
qualité. 
- Etude de la concurrence 
(positionnement, 
forces/faiblesses, opportunités). 

 C1.1. Prospecter de nouveaux 
clients (maîtres d’ouvrage, 
maîtres d’œuvre, donneurs 
d’ordres, particuliers…) en 
identifiant et en priorisant des 
opportunités de marché alignées 
avec la stratégie de l’entreprise, 
en s’appuyant sur une veille 
sectorielle, réglementaire et 
concurrentielle ciblée (transition 
écologique, santé-sécurité au 
travail, RE2020, accessibilité 
PMR), et en exploitant des 
canaux de prospection variés 
(CRM, plateformes d’appels 
d’offres, réseaux professionnels 
et digitaux, outils numériques 
d’alerte), afin de contribuer au 
développement du portefeuille 
clients et du chiffre d’affaires.  

Mise en situation professionnelle reconstituée (oral – 30 
minutes) adossée à un dossier préparatoire écrit commun 
(5 à 8 pages) 25 et 75% : 
 
A partir d’un cas réel d’entreprise du BTP proposé par le jury, 
le candidat doit : 
-Analyser le contexte marché, formaliser une stratégie de 
prospection multicanale, proposer un plan d’actions 
commercial et marketing structuré,  
-Intégrer une veille réglementaire, concurrentielle et 
technologique, incluant les enjeux de transition écologique, de 
santé-sécurité au travail et d’accessibilité et définir des 
indicateurs de performance (KPI). 
 
A l’écrit 
-L’orthographe et la syntaxe sont soignées. 
-Le langage utilisé est adapté au contexte professionnel 
(termes techniques…). 
-La structure de l’écrit est cohérente et facilite la 
compréhension (c’est-à-dire dans l'ordre logique de la 
présentation d'un projet). 
 
A l’oral : 
-La soutenance orale est accompagnée d’une 
présentation power point bien structurée (c’est-à-dire 
dans l'ordre logique de la présentation d'un projet) et 
illustrée (graphiques, mots clés, diagrammes, …), sans 
trop de textes. 
-La présentation est claire, convaincante et réalisée dans 
le temps imparti. 
-La tenue, posture et éloquence du candidat sont 
adaptées au contexte professionnel. 
-Le langage est soutenu et composé de termes techniques 
précis. 

L'analyse du marché ciblé (typologie clients, 
zones, segments, opportunités) est 
cohérente avec la stratégie commerciale de 
l’entreprise et les objectifs de 
développement définis. 
Les canaux de prospection (CRM, 
plateformes AO, réseaux, digital) sont 
identifiés. 
Le plan d’action commercial priorisé et 
aligné avec la stratégie de l’entreprise, au 
regard des moyens disponibles et des 
objectifs commerciaux visés. 
La veille réglementaire à jour est démontrée 
(RE2020, santé-sécurité au travail, 
accessibilité PMR, Code de la commande 
publique, CCAG). 
Les indicateurs de performance définis 
permettent de suivre l’efficacité des actions 
de prospection au regard des objectifs 
commerciaux (ex. transformation, volume 
d’affaires, suivi CRM). 

  
C1.2.  Entretenir son réseau 
professionnel (clients, 
promoteurs, bureaux d’études, 
architectes, économistes, 
acteurs publics, particuliers) en 
mettant en œuvre une stratégie 
de réseautage présentielle et 
digitale (rendez-vous, 
participation à des événements, 
animation sur les réseaux 
professionnels, échanges 
d’informations ciblées), afin de 
consolider les relations 
existantes, de rester informé des 
évolutions du marché et de 
détecter en amont de nouvelles 
opportunités d’affaires. 

La stratégie de réseautage avec le 
positionnement de l’entreprise est cohérente 
avec le positionnement de l’entreprise et les 
cibles professionnelles visées. 
Les acteurs clés (MO, MOA, BE, 
partenaires) sont identifiés et mobilisés. 
L’argumentation développée est 
professionnelle, structurée et contextualisée 
au regard du secteur, des interlocuteurs et 
des enjeux identifiés. 
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A1.2.Analyse des dossiers 
d'appels d'offres (types de 
marchés)  
- Définition d'une méthode 
d’analyse systématique et 
exhaustive du DCE. 
- Prise en compte du cadre 
contractuel (pièces marchés). 
- Intégration des 
réglementations et des normes 
actuelles dans l’analyse : 
RE2020 - ISO (9001, 45001, 
140001). 
- Analyse des conditions 
d’accessibilité PMR – PLU. 
- Etude technique du cahier des 
charges en collaboration avec le 
bureau d’études et les 
professionnels spécialisés 
(architectes, économistes…). 
- Etude approfondie des pièces 
marchés. 

C1.3. Réaliser l’étude d’un 
dossier de consultation (DCE) 
avec l’appui, le cas échéant, du 
bureau d’études et/ou de 
professionnels spécialisés, en 
analysant les pièces du marché 
(RC, CCTP, CCAP, plans, 
DPGF) au regard du cadre 
réglementaire et contractuel 
applicable (Code de la 
commande publique, CCAG), en 
identifiant les contraintes 
d’exécution (techniques, 
environnementales, 
santé-sécurité au travail, 
conditions existantes 
d’accessibilité PMR, contraintes 
urbaines et numériques) et en 
appréciant le positionnement de 
l’entreprise au regard du contexte 
concurrentiel, afin d’évaluer la 
faisabilité de l’opération et les 
risques associés pour 
l’entreprise. 

D’après le Projet professionnel n°1 « Réponse à appel 
d’offres : 
 
Après transmission d’un Dossier de Consultation des 
Entreprises (DCE) par le jury, le candidat doit présenter un 
rapport écrit à soutenir à l'oral devant le jury, un projet de 
réponse à appel d’offre dans lequel il aura à : 
1) réaliser à l’écrite (un rapport écrit structuré de 15 à 25 
pages) 
-Une synthèse administrative et technique des documents. 
-Une analyse des conditions d’accessibilité PMR. 
-Présentation et analyse des résultats de consultation des 
partenaires (fournisseurs, sous-traitants, partenaires 
techniques) intégrées au dossier de réponse.  
-Réalisation d’un métré, d’une étude de prix détaillée et d’un 
prix de vente final, avec appui d’outils digitaux et précautions 
d’usage de l’IA. 
-La définition des différents modes constructifs suivant la 
complexité technique du projet (planning, sécurité, financier, 
…). 
-La détermination des prix unitaires et des frais de chantier de 
l’opération. 
-Le prix de vente, sur la base du coût total obtenu et à l’aide 
des frais généraux et de la marge fixée par l’entreprise. 
2) soutenir à l’oral (45 minutes) (30-70% ): 
-La synthèse de l’ensemble des points traités précédemment. 
 
A l’écrit : 
-L’orthographe et la syntaxe sont soignées. 
-Le langage utilisé est adapté au contexte professionnel 
(termes techniques…). 
-La structure de l’écrit est cohérente et facilite la 
compréhension (c’est-à-dire dans l'ordre logique de la 
présentation d'un projet). 
 
A l’oral : 
-La soutenance orale est accompagnée d’une 
présentation power point bien structurée (c’est-à-dire 
dans l'ordre logique de la présentation d'un projet) et 
illustrée (graphiques, mots clés, diagrammes, …), sans 
trop de textes. 

L'analyse exhaustive des pièces du DCE 
(CCAP, CCTP, RC, plans) est structurée. 
Les clauses contractuelles sensibles sont 
identifiées et analysées au regard des 
risques juridiques, financiers et 
opérationnels pour l’entreprise. 
Les contraintes d’exécution, les risques 
associés et les moyens humains, matériels 
et organisationnels à mobiliser sont 
analysés au regard des exigences du projet 
et des conditions d’intervention. 
La conformité aux exigences réglementaires 
(RE2020, PMR, PLU, normes en vigueur) 
est analysée. 
L’analyse concurrentielle réalisée met en 
évidence les forces, faiblesses et la 
probabilité de succès de l’offre au regard du 
contexte du marché et du projet. 

A1.3. Préparation d’un dossier 
technique, administratif et 
financier en réponse à un appel 
d’offres 
- Consultation de fournisseurs 
ou sous-traitants. 
- Réalisation des métrés sous 
forme classique et digital. 
- Prise en compte des normes 
applicables (électriques, 
incendies, PMR). 
- Elaboration et actualisation 
des prix unitaires des ouvrages 
(sur la base de ratios, devis, 
cadences, batiprix…). 
- Elaboration des frais de 
chantier (encadrement, 

C1.4 Consulter des fournisseurs 
et des sous-traitants en 
définissant un processus de 
consultation interne (cahiers des 
charges, demandes de prix, 
grilles de comparaison), en 
intégrant les critères techniques, 
économiques, environnementaux 
(empreinte carbone, gestion des 
déchets, matériaux 
éco-responsables) et sociaux 
(clauses d’insertion, prise en 
compte du handicap), afin de 
préparer le chiffrage de l’offre et 
de sélectionner les partenaires 
les plus adaptés aux exigences 
du projet. 

Le processus de consultation structuré et 
traçable. 
L'analyse comparative des offres (prix, 
délais, qualité, références) est effectué. 
La cohérence des choix fournisseurs/sous-
traitants avec le projet. 
La capacité à justifier les arbitrages retenus. 
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installation de chantier, 
matériels…). 
- Automatisation de tâches 
répétitives (calculs, mises en 
page des DPGF), le cas échéant 
à l’aide d’outils numériques ou 
d’aide au chiffrage.   

C1.5. Élaborer le chiffrage d’un 
appel d’offres en réalisant les 
métrés à partir des plans et des 
outils de métré, en conduisant 
l’étude de prix (déboursés 
horaires et matériels, sous-
détails de prix, coefficients de prix 
de vente), en s’appuyant sur des 
bases internes, des ratios et des 
bases de données de coûts 
(Batiprix, devis fournisseurs), en 
intégrant les normes applicables 
(électriques, incendie, 
accessibilité PMR) ainsi que les 
exigences de performance 
énergétique et environnementale 
et les moyens de prévention en 
santé-sécurité (protections 
collectives, EPI, dispositifs 
organisationnels), et en utilisant, 
le cas échéant, des outils 
numériques d’aide au chiffrage, y 
compris ceux recourant à 
l’intelligence artificielle, afin de 
produire une estimation 
financière fiable et 
économiquement cohérente pour 
le projet. 

-La présentation est claire, convaincante et réalisée dans 
le temps imparti. 
-La tenue, posture et éloquence du candidat sont 
adaptées au contexte professionnel. 
-Le langage est soutenu et composé de termes techniques 
précis. 

Les modes constructifs sont adaptés au 
contexte du projet et au cahier des charges 
de l’appel d’offre. 
Le Métré est clair, structuré et dans les 
tolérances fixées. 
Les déboursés (MO, matériaux, matériels, 
sous-traitance) sont cohérents. 
La justesse des prix unitaires et des ratios 
utilisés. 
Les frais de chantier et de l’encadrement 
sont intégrés. 
Le calcul du prix de vente est cohérent (frais 
généraux + marge). 
L’usage des outils digitaux, y compris ceux 
intégrant de l’intelligence artificielle, est 
raisonné et accompagné d’une analyse 
critique de leurs apports et limites pour le 
chiffrage. 

A1.4. Elaboration et valorisation 
de l'offre technique et 
commerciale.  
- Prise en compte des aspects 
contractuels et administratifs du 
cahier des charges. 
- Prise en compte des 
contraintes de l’ouvrage et des 
contraintes du client. 
- Elaboration de l’offre 
commerciale. 
- Rédaction un mémoire 
technique clair, concis et orienté 
valeur ajoutée. 
- Valorisation de l’offre QSE. 
- Proposition des variantes 
techniques pertinentes au 
regard des attentes du client et 
des objectifs du projet. 

C1.6. Établir la proposition 
technique et commerciale en 
rédigeant un mémoire technique 
clair, structuré et argumenté, en 
tenant compte des aspects 
contractuels et administratifs du 
cahier des charges (délais, 
pénalités, modalités de prix), des 
contraintes du client et de 
l’ouvrage (techniques, 
environnementales, accessibilité, 
usages numériques du bâtiment), 
et en valorisant les engagements 
de l’entreprise en matière de 
qualité, de santé-sécurité au 
travail et d’environnement, afin 
de présenter au client une offre 
lisible conforme au cadre 
réglementaire. 

D’après le Projet professionnel n°1 « Réponse à appel 
d’offre » : volet offre commerciale 
  
Après transmission d’un DCE par le jury, le candidat doit 
présenter un rapport écrit à soutenir à l'oral devant un jury, d’un 
projet de réponse à appel d’offre dans lequel il aura à : 
 1) réaliser à l’écrit : 
-Rédiger le mémoire technique de l’opération. 
-Proposer une variante technique argumentée. 
 
 2) soutenir à l’oral (45 minutes) : 
-Son projet en adoptant une stratégie de négociation pour 
convaincre le client d’après l’ensemble des points traités 
précédemment 
 
A l’écrit : 
-L’orthographe et la syntaxe sont soignées. 
-Le langage utilisé est adapté au contexte professionnel 
(termes techniques…). 

La proposition commerciale est conforme à 
la législation en vigueur. 
Les contraintes contractuelles, budgétaires 
et délais sont pris en compte. 
Les dimensions QSE, environnementales et 
sociétales sont prises en compte de manière 
explicite dans la proposition commerciale. 
La conformité réglementaire de la 
proposition commerciale (HT / TTC) est 
établie. 
Le mémoire technique est complet et détaillé 
(ressources de l’entreprise, certifications/ 
habilitations/qualifications/ agréments, 
organigramme prévu de l’opération, 
ressources internes et externes, planning…) 
et clair. 
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-Mise en avant des atouts 
techniques, organisationnels et 
humains de l’entreprise dans 
l’offre. 

C1.7. Valoriser l’offre de 
l’entreprise en mettant en avant 
ses atouts techniques, 
organisationnels et QSE-RSE 
(compétences des équipes, 
dispositifs de santé-sécurité au 
travail, engagements 
environnementaux, prise en 
compte du handicap et de 
l’accessibilité), en proposant des 
variantes ou optimisations 
(matériaux éco-responsables, 
méthodes d’exécution réduisant 
l’empreinte carbone, solutions 
limitant les nuisances, recours au 
BIM et à des outils numériques 
collaboratifs pour la 
coordination), et en explicitant les 
bénéfices pour le client 
(performance énergétique, 
durabilité, accessibilité, maîtrise 
des risques), afin de renforcer la 
pertinence et la valeur ajoutée de 
l’offre au regard des attentes du 
client et des objectifs du projet. 

-La structure de l’écrit est cohérente et facilite la 
compréhension (c’est-à-dire dans l'ordre logique de la 
présentation d'un projet). 
 
A l’oral : 
-La soutenance orale est accompagnée d’une 
présentation power point bien structurée (c’est-à-dire 
dans l'ordre logique de la présentation d'un projet) et 
illustrée (graphiques, mots clés, diagrammes, …), sans 
trop de textes. 
-La présentation est claire, convaincante et réalisée dans 
le temps imparti. 
-La tenue, posture et éloquence du candidat sont 
adaptées au contexte professionnel. 
-Le langage est soutenu et composé de termes techniques 
précis. 

La variante technique et réglementaire est 
pertinente.  
Le chiffrage est cohérent et argumenté.  
La création de valeur de l’offre est explicitée 
au regard des enjeux du projet (carbone, 
coût global, délais, usage BIM, méthodes 
proposées). 
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BLOC 2 - PRÉPARER UN 
PROJET BÂTIMENT-GÉNIE 
CIVIL/TP-VRD 

A2.1.Réalisation d’une contre-
étude - Définition des modes 
constructifs  
- Définition des modes 
constructifs au regard des 
contraintes techniques, 
réglementaires et du site. 
- Optimisation des choix études 
en intégrant les exigences de 
performance énergétique, 
environnementale, de santé-
sécurité au travail et 
d’accessibilité. 
-Définition des budgets 
prévisionnels de l’opération et 
explication des écarts par 
rapport à l’étude de base 
(techniques, économiques, 
risques, opportunités, 
validations MOE le cas 
échéant). 

C2.1. Réaliser la contre-étude 
d’un projet BTP en analysant les 
hypothèses techniques de l’étude 
de base, en définissant et 
comparant des modes 
constructifs alternatifs, en 
optimisant les choix d’études au 
regard des exigences 
réglementaires (performance 
énergétique, impact 
environnemental, santé-sécurité 
au travail, accessibilité) et des 
contraintes du site, et en vérifiant 
et ajustant le budget prévisionnel 
de l’opération, afin de vérifier la 
cohérence technico-économique 
du projet et, le cas échéant, 
proposer des prestations 
supplémentaires (PSE). 

D’après le Projet professionnel n°2 « Dossier transfert » :  
  
A travers un dossier transfert étudié en phase commerciale 
(remis par le jury), le candidat doit présenter un rapport écrit à 
soutenir à l'oral devant un jury, d’un projet de dossier de 
transfert dans lequel il aura à : 
  
1) réaliser à l’écrit (30-70%): 
-L’analyse du dossier transfert et l’optimisation des solutions 
retenues initialement par le service commercial. 
- La définition des modes constructifs/modes opératoires 
(choix technique, Mtx, système constructif, phasage, moyen, 
analyse de risque incluant les enjeux de santé-sécurité au 
travail et environnementaux) en adéquation avec le marché. 
-La présentation d’un budget détaillé en corrélation avec les 
méthodes d'exécution choisies. 
-L’analyse des écarts identifiés :  
budgétaires/Technique/opportunité/Risque/validation MOE 
(oui/non). 
 
 2) soutenir à l’oral ( - 45 minutes) : 
-son projet en présentant l’ensemble des points traités 
précédemment et en adoptant une posture professionnelle 
d'analyste et stratégie pour défendre ses choix et justifier les 
écarts budgétaires, choix technique. 
 
A l’écrit : 
-L’orthographe et la syntaxe sont soignées. 
-Le langage utilisé est adapté au contexte professionnel 
(termes techniques…). 
-La structure de l’écrit est cohérente et facilite la 
compréhension (c’est-à-dire dans l'ordre logique de la 
présentation d'un projet). 
 
A l’oral : 
-La soutenance orale est accompagnée d’une 
présentation power point bien structurée (c’est-à-dire 
dans l'ordre logique de la présentation d'un projet) et 
illustrée (graphiques, mots clés, diagrammes, …), sans 
trop de textes. 
-La présentation est claire, convaincante et réalisée dans 
le temps imparti. 
-La tenue, posture et éloquence du candidat sont 
adaptées au contexte professionnel. 
-Le langage est soutenu et composé de termes techniques 
précis. 

Les différents modes constructifs 
envisageables sont analysés et comparés 
au regard des contraintes techniques, 
économiques, réglementaires et du site, et 
le choix retenu est justifié. 
Les modes opératoires, phasages, PIC sont  
adaptés aux objectifs du projet (coût, qualité, 
technique, analyse des risques et  mesures 
correctives). 
Le budget prévisionnel de l’opération est 
détaillé et intègre l’ensemble des postes de 
coûts (matériaux, matériels, main d’œuvre, 
encadrement, locations, frais de chantier…); 
il est cohérent avec les modes opératoires, 
le phasage et les délais définis dans la 
contre-étude. 
Le tableau d'avant métré est détaillé. 
Les écarts identifiés avec le budget de 
l’étude initiale sont analysés et argumentés 
au regard des choix techniques et 
organisationnels retenus. 



 

P a g e  9 | 18 

 

A2.2.Rédaction des documents 
de préparation de chantier  
- Identification des démarches 
administratives sur la base du 
planning général du projet 
(occupation de la voirie, de 
survol, autorisations 
spécifiques…). 
- Identification des risques 
affiliés au chantier au regard des 
conditions réelles du site 
(environnement, accès, 
coactivité, voisinage). 
- Etablissement du Plan 
Particulier de Sécurité et de 
Protection de la Santé (PPSPS), 
Plan d’Assurance Qualité (PAQ) 
et Plan de Respect de 
l’Environnement (PRE) et de 
l’analyse de risques 
correspondant avec leur plan 
d’action (1/4 d'heure sécurité, 
visite périodique, mode 
opératoire intégrant la 
sécurité...). 
 
- Elaboration du plan 
d'installation de chantier 
intégrant les flux, les zones de 
stockage, les accès et les 
contraintes réglementaires, et 
des modes opératoires 
(méthodes). 
- Rédaction des demandes 
d’agréments de fournitures 
conformément aux exigences 
contractuelles et techniques du 
marché. 

C2.2. Analyser les risques du 
projet et du chantier en réalisant, 
le cas échéant, une visite 
d’inspection commune et en 
confrontant les données du 
dossier de marché aux conditions 
réelles du site (environnement, 
accès, réseaux, coactivité, 
voisinage), en délimitant les 
périmètres d’intervention et les 
zones à isoler, et en déterminant 
les moyens de prévention et de 
sécurité à mettre en place 
(mesures organisationnelles, 
protections collectives, EPI, 
adaptations liées aux situations 
de handicap), afin de prévenir les 
accidents du travail, de réduire 
les risques professionnels, 
d’améliorer les conditions de 
travail et de limiter les impacts 
environnementaux lors de la 
préparation du chantier. 

D’après le Projet professionnel n°3 « DCE » :  
  
A partir d’une visite de chantier réelle ou fictive, le candidat doit 
présenter un compte rendu à l’écrit à soutenir à l'oral devant 
un jury dans lequel il aura à : 
1) réaliser à l’écrit : 
-Un tableau comparatif entre le dossier marché et la réalité du 
chantier 
-L’identification des risques liés à l’environnement, à la santé-
sécurité au travail et aux conditions d’accessibilité, ainsi que 
les moyens de prévention mis en œuvre. 
-Un tableau récapitulatif des risques affiliés au chantier avec 
les moyens de prévention mis en place. 
 
2) soutenir à l’oral (1h) : 
Son projet en présentant l’ensemble des points traités 
précédemment et justifier ses choix quant aux moyens de 
prévention et de sécurité à mettre en place sur un chantier. 
 
A l’écrit : 
-L’orthographe et la syntaxe sont soignées. 
-Le langage utilisé est adapté au contexte professionnel 
(termes techniques…). 
-La structure de l’écrit est cohérente et facilite la 
compréhension (c’est-à-dire dans l'ordre logique de la 
présentation d'un projet). 
 
A l’oral : 
-La soutenance orale est accompagnée d’une 
présentation power point bien structurée (c’est-à-dire 
dans l'ordre logique de la présentation d'un projet) et 
illustrée (graphiques, mots clés, diagrammes, …), sans 
trop de textes. 
-La présentation est claire, convaincante et réalisée dans 
le temps imparti. 
-La tenue, posture et éloquence du candidat sont 
adaptées au contexte professionnel. 
-Le langage est soutenu et composé de termes techniques 
précis. 

Le comparatif entre les données du dossier 
de marché et les conditions réelles du site 
est établi et met en évidence les écarts 
significatifs. 
Les risques professionnels identifiés sont 
analysés et les moyens de prévention 
proposés sont adaptés aux conditions du 
chantier et aux situations de coactivité. 
Les impacts environnementaux potentiels 
du chantier sont identifiés et les mesures de 
prévention proposées sont cohérentes avec 
les contraintes du site et la réglementation 
applicable. 
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C2.3. Rédiger les documents de 
préparation du chantier en 
établissant la liste des 
démarches administratives à 
réaliser, en élaborant le PPSPS, 
le PAQ, le PRE et leurs plans 
d’action (mesures de prévention, 
gestion des déchets, nuisances, 
accessibilité, coactivité), en 
préparant les demandes 
d’agrément de fournitures et le 
plan d’installation de chantier 
(flux, zones de stockage, 
équipements, accès PMR), et en 
organisant leur diffusion via des 
outils de gestion documentaire 
(GED, formats BIM, circuits de 
visas), afin de garantir la 
conformité réglementaire, la 
maîtrise des risques 
professionnels et 
environnementaux et le 
lancement du chantier dans les 
délais contractuels. 

D’après le Projet professionnel n°2 Dossier transfert : 
  
A travers, le dossier transfert d’un cas réel d’entreprise (fourni 
par le jury), le candidat doit présenter un rapport écrit à 
soutenir à l'oral devant un jury dans lequel il aura à : 
  
1) réaliser à l’écrit : 
-L’analyse des pièces écrites (incohérence, contradiction, 
analyse avec la contre-étude faite par l'étudiant...) et lister 
l’ensemble des démarches administratives nécessaires. 
(Tableau de suivi, diffusion, visa) 
-Le Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé 
(PPSPS), 
-Le Plan d’Assurance Qualité (PAQ). 
-Le Plan de Respect de l’Environnement (PRE). 
-Une étude d’analyse de risques et définir le plan de prévention 
associé. 
-Les différents modes opératoires. 
-Les différents plans d’installation de chantier concernant les 
différentes phases du projet (terrassement, gros-œuvre, 
TCE…). 
-Une demande d’agrément au choix sur le matériau ou 
matériel. 
 
 2) soutenir à l’oral  (45 minutes) : 
-Son projet en présentant l’ensemble des points traités 
précédemment et justifier ses choix de préparation et 
d’organisation du chantier. 
 
A l’écrit : 
-L’orthographe et la syntaxe sont soignées. 
-Le langage utilisé est adapté au contexte professionnel 
(termes techniques…). 
-La structure de l’écrit est cohérente et facilite la 
compréhension (c’est-à-dire dans l'ordre logique de la 
présentation d'un projet). 
 
A l’oral : 
-La soutenance orale est accompagnée d’une 
présentation power point bien structurée (c’est-à-dire 
dans l'ordre logique de la présentation d'un projet) et 
illustrée (graphiques, mots clés, diagrammes, …), sans 
trop de textes. 
-La présentation est claire, convaincante et réalisée dans 
le temps imparti. 
-La tenue, posture et éloquence du candidat sont 
adaptées au contexte professionnel. 
-Le langage est soutenu et composé de termes techniques 
précis. 

Le relevé des incohérences, contradictions 
et propositions par rapport à l'analyse des 
pièces du marché et justifications 
techniques/financières/délais par rapport à 
la contre étude est établi. 
Les démarches administratives nécessaires 
au projet sont identifiées et formalisées dans 
un tableau de suivi précisant les circuits de 
diffusion et de validation. 
Le Plan Particulier de Sécurité et de la 
Protection de Santé est réalisé en fonction 
des contraintes du chantier et des modes 
opératoires/constructifs retenus. 
Le Plan d’Assurance Qualité est établi et 
répond aux contraintes techniques du projet. 
Le Plan de Respect de l’Environnement est 
rédigé en fonction des contraintes du site 
(localisation, voisinage, pollution, ampleur 
du chantier...). 
Les risques potentiels du chantier sont 
recensés et font l’objet d’un plan d’actions 
précisant les mesures de prévention 
associées (Analyse des risques/phase et 
mesure correctives). 
Les modes opératoires intègrent l’analyse 
des risques par phase et sont cohérents 
avec les contraintes techniques et 
organisationnelles du chantier. 
Les plans d’installation de chantier prennent 
en compte la réglementation, les modes 
opératoires/constructifs retenus et les flux 
de circulation (engins, véhicules, piétons).  
La fiche d’agrément est complète. 
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A2.3.Planification des 
opérations  
- Définition de l’ensemble des 
tâches y compris les 
productions et validations des 
documents  
- Réalisation des tableaux 
d’interfaces entre les différents 
corps d’état 
- Identification des tâches 
critiques impactant les délais, 
les ressources ou la sécurité. 
- Ordonnancement et 
identification des délais, 
marges, jalons et livrables en 
cohérence avec les ressources 
disponibles et les délais 
contractuels. 
- Utilisation du logiciel de 
planification adapté au projet. 
- Elaboration d’outils de gestion 
du chantier (tableaux de bord de 
planification, approches Lean ou 
outils de pilotage adaptés au 
projet). 

C2.4. Planifier le projet BTP en 
listant l’ensemble des tâches à 
partir du cahier des charges et 
des plans, en identifiant les 
interfaces entre les différents 
corps d’état, les tâches critiques, 
les jalons, les marges et les 
livrables, et en ordonnançant les 
opérations au regard des 
ressources disponibles et des 
délais contractuels, à l’aide de 
logiciels de planification (type MS 
Project) et d’outils de gestion de 
projet (tableaux d’interfaces, 
plannings détaillés ou démarches 
Lean), afin de maîtriser les délais, 
les ressources et la cohérence 
globale du projet avant le 
lancement des opérations sur 
site. 

D’après le Projet professionnel n°3 « DCE » : 
  
A travers un DCE d’un cas réel d’entreprise (fourni par le jury), 
le candidat doit présenter un rapport écrit à soutenir à l'oral 
devant un jury dans lequel il aura à : 
 1) réaliser à l’écrit : 
-La liste des tâches à réaliser dans un ordre chronologique de 
réalisation. 
-Le tableau d’interfaces (coactivité) entre les différents lots 
(notamment les interfaces avec le lot gros-œuvre). 
-Le calcul des durées de tâches grâce aux ratios, cadences et 
moyens mis en œuvre. 
-Le planning grâce à un logiciel de planification (ici : MS Project 
ou équivalent). 
-Le positionnement des jalons et les livrables sur le planning.    
-Le repérage du chemin critiques. 
-La présentation d’outils de gestion de chantier  
(ERP/approche LEAN). 
 2) soutenir à l’oral ( 45 minutes) : 
-son projet en présentant l’ensemble des points traités 
précédemment et justifier la pertinence du planning et sa 
faisabilité. 
 
A l’écrit : 
-L’orthographe et la syntaxe sont soignées. 
-Le langage utilisé est adapté au contexte professionnel 
(termes techniques…). 
-La structure de l’écrit est cohérente et facilite la 
compréhension (c’est-à-dire dans l'ordre logique de la 
présentation d'un projet). 
 
A l’oral : 
-La soutenance orale est accompagnée d’une 
présentation power point bien structurée (c’est-à-dire 
dans l'ordre logique de la présentation d'un projet) et 
illustrée (graphiques, mots clés, diagrammes, …), sans 
trop de textes. 
-La présentation est claire, convaincante et réalisée dans 
le temps imparti. 
-La tenue, posture et éloquence du candidat sont 
adaptées au contexte professionnel. 
-Le langage est soutenu et composé de termes techniques 
précis. 

Le tableau d’interfaces (co-activité) est établi 
pour le projet (vue avec les modes 
opératoire/phasages). 
Les tâches sont listées suivant l'avancement 
du chantier. 
Les durées des tâches sont établies au 
regard des moyens humains et matériels 
prévus, des ratios et des cadences retenus. 
Le planning couvre l’ensemble des tâches 
du projet et est structuré de manière 
cohérente avec le phasage et les contraintes 
identifiées. 
Les jalons et les livrables sont correctement 
positionnés sur le planning. 
Le chemin critique est identifié et les marges 
sont présentées. 
La courbe main d’œuvre est définie et lissée. 
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C2.5 Transmettre le dossier de 
préparation du projet aux parties 
prenantes internes et externes 
(direction des travaux, 
conducteurs de travaux, bureaux 
d’études, sous-traitants) en 
diffusant, via des outils 
numériques de communication et 
de gestion documentaire (GED, 
plateformes collaboratives, 
formats BIM), l’ensemble des 
pièces contractuelles et 
techniques (conditions du 
marché, dossiers d’études, 
planning, plans d’installation, 
documents QSE), en respectant 
les circuits de validation, les 
modes de diffusion et les délais 
de transmission prévus, afin 
d’assurer une information fiable, 
tracée et partagée pour  la 
préparation opérationnelle du 
projet sur site ou pour l’exécution 
des travaux. 

D’après le Projet professionnel n°3 « DCE » : 
  
A travers un DCE d’un cas réel d’entreprise (fourni par le jury), 
le candidat doit présenter un rapport écrit à soutenir à l'oral 
devant un jury dans lequel il aura à : 
 
1) réaliser à l’écrit : 
- Un dossier d’exécution des travaux sous format numérique 
(GED) 
- Une liste des destinataires du dossier d’exécution des 
travaux 
- Définir une approche Lean sur la gestion des ressources, la 
planification et ERP. 
 
2) soutenir à l’oral ( 45 minutes) : 
-  Son projet en présentant l’ensemble des points traités 
précédemment et justifier la pertinence du dossier d’exécution 
des travaux. 
 
A l’écrit : 
-L’orthographe et la syntaxe sont soignées. 
-Le langage utilisé est adapté au contexte professionnel 
(termes techniques…). 
-La structure de l’écrit est cohérente et facilite la 
compréhension (c’est-à-dire dans l'ordre logique de la 
présentation d'un projet). 
 
A l’oral : 
-La soutenance orale est accompagnée d’une 
présentation power point bien structurée (c’est-à-dire 
dans l'ordre logique de la présentation d'un projet) et 
illustrée (graphiques, mots clés, diagrammes, …), sans 
trop de textes. 
-La présentation est claire, convaincante et réalisée dans 
le temps imparti. 
-La tenue, posture et éloquence du candidat sont 
adaptées au contexte professionnel. 
-Le langage est soutenu et composé de termes techniques 
précis. 

Le dossier d’exécution des travaux est 
complet. Un outil de Gestion Documentaire 
(GED) est présenté. 
Les destinataires du dossier sont identifiés 
de manière pertinente au regard de leur rôle 
dans la préparation et l’exécution du projet. 
Une ou plusieurs démarches d’organisation 
ou de planification de type Lean sont 
présentées et mises en lien avec les 
objectifs du projet. 
Une approche ERP et un levier sont 
présentés. 

BLOC 3 - SUIVRE 
L’EXÉCUTION D’UN PROJET 
BÂTIMENT-GÉNIE CIVIL/TP-
VRD 

A3.1.Pilotage financier de 
l’affaire  
- Vérification périodique des 
dépenses et recettes à l’aide 
d’un tableau de suivi budgétaire 
et de la comptabilité analytique. 
- Projection des 
recettes/dépenses à fin de 
chantier, incluant le suivi des 
ordres de service (OS). 
- Analyse des écarts à fin de 
période et à fin de chantier au 
regard du budget initial. 
- Définition et mise en œuvre 
d’un plan d’action en cas 

C3.1. Piloter la gestion financière 
du projet en suivant 
régulièrement les dépenses et 
les recettes du chantier à l’aide 
d’outils de suivi budgétaire et de 
comptabilité analytique, en 
projetant les résultats à fin de 
chantier, en identifiant et en 
analysant les écarts par rapport 
au budget initial, et en définissant 
les actions correctives 
nécessaires (optimisation des 
coûts, ajustement des moyens, 
gestion du compte prorata), afin 

Etude de cas de « Gestion financière » (à l’écrit – 4h) : 
  
A travers un cas réel d’entreprise fourni par le jury et d’après 
les outils transmis (tableau de suivi budgétaire, suivi des 
dépenses, avancement de chantier, ...), le candidat doit 
réaliser une étude de cas, dans lequel il aura à : 
-Intégrer les dépenses dans les postes adéquats (matériaux, 
locations, main-d’œuvre, …). 
- Identifier les dépenses liées au compte prorata. 
-Projeter ses recettes et dépenses à fin de chantier. 
-Analyser les écarts par rapport au budget et émettre un plan 
d'action. 
-Elaborer une synthèse structurée et exploitable à destination 
de la hiérarchie. 

Les dépenses sont affectées dans les bons 
postes du tableau de suivi financier et sont 
projetées fin de chantier. 
Les recettes du chantier sont intégrées et 
analysées (situations de travaux, ordres de 
service, révisions de prix le cas échéant). 
Les écarts par rapport au budget initial sont 
identifiés, analysés et expliqués au regard 
des choix techniques, organisationnels ou 
contractuels. 
Le plan d’actions proposé est cohérent avec 
les écarts constatés et vise à limiter les 
risques financiers du projet (optimisation des 
coûts, ajustement des moyens, gestion du 
compte prorata). 
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d’écarts constatés. 
-Établissement des situations 
financières du chantier 
(situations mensuelles, 
éléments préparatoires au 
DGD). 
- Reporting auprès de la 
hiérarchie. 

de sécuriser la rentabilité du 
projet. 

 
A l’écrit : 
-L’orthographe et la syntaxe sont soignées. 
-Le langage utilisé est adapté au contexte professionnel 
(termes techniques…). 
-La structure de l’écrit est cohérente et facilite la 
compréhension (c’est-à-dire dans l'ordre logique de la 
présentation d'un projet). 

C3.2. Réaliser un reporting 
régulier auprès de la hiérarchie 
(directeur de travaux, 
responsable d’agence, direction), 
en consolidant les données 
financières et d’avancement du 
chantier issues des outils de 
suivi, en formalisant des tableaux 
de bord et des synthèses claires 
et exploitables, et en signalant les 
écarts significatifs et points de 
vigilance afin de fournir une 
vision partagée de la situation du 
projet et de permettre des 
arbitrages éclairés en cours 
d’exécution. 

La synthèse financière et d’avancement est 
structurée et intègre les informations 
nécessaires à la compréhension de la 
situation du chantier, y compris les éléments 
relatifs au compte prorata. 

A3.2.Suivi de l’avancement des 
travaux auprès du client (au 
travers de la DPGF)  
-Élaboration et mise en œuvre 
d’outils de contrôle et de suivi de 
l’avancement des travaux. 
- Suivi de l’exécution des 
ouvrages au regard des 
quantités prévues à la DPGF, du 
planning prévisionnel et des 
engagements contractuels. 
- Utilisation d'un planning 
enveloppe en gestion ou d’outils 
équivalents pour le suivi de 
l’avancement et l’anticipation 
des écarts. 
- Formalisation des éléments de 
suivi destinés au client (points 
d’avancement, synthèses, 
situations). 

C3.3. Mettre en œuvre des outils 
de contrôle et de suivi de 
l’avancement des travaux en 
définissant des indicateurs de 
suivi, en comparant l’avancement 
réel des ouvrages aux quantités 
prévues dans la DPGF, au cahier 
des charges et au planning 
prévisionnel, en établissant les 
situations mensuelles de travaux 
et le décompte général définitif, à 
l’aide d’outils numériques de suivi 
de chantier, afin de suivre 
l’exécution du projet au regard 
des engagements contractuels. 

Etude de cas de « Gestion financière » (à l’écrit – 4h) : 
  
A travers un cas réel d’entreprise fourni par le jury et 
d’après les outils transmis (tableau de suivi financier, 
dépenses actualisées, avancement de chantier, planning 
...), le candidat doit réaliser une étude de cas, dans lequel 
il aura à : 
-Contrôler l’avancement du chantier en définissant des 
indicateurs de suivi par le biais d’outils de gestion. 
-Comparer le planning prévisionnel avec celui d’avancement 
réel de travaux. 
-Établir la situation de travaux du mois en cours en prenant en 
compte les situations établies précédemment. 
-Etablir une proposition de DGD. 
-Présenter une synthèse structurée et détaillée sur 
l’avancement des travaux au regard des engagements 
contractuels. 
 
A l’écrit : 
-L’orthographe et la syntaxe sont soignées. 
-Le langage utilisé est adapté au contexte professionnel 
(termes techniques…). 
-La structure de l’écrit est cohérente et facilite la 
compréhension (c’est-à-dire dans l'ordre logique de la 
présentation d'un projet). 

Des outils de gestion sont définis (planning 
décisionnel, planning d'exécution, tableau 
de suivi du stock matériaux). 
Les indicateurs de suivi définis permettent 
de comparer l’avancement réel des travaux 
aux prévisions du planning, aux métrés et 
aux engagements contractuels. 
La pertinence des outils de gestion est 
démontrée (à l'oral par exemple) quant à 
leur utilisation en tant qu'outils de contrôle et 
de suivi. 
Les situations mensuelles prennent en 
compte, lorsque le marché le prévoit, les 
avances de démarrage, les révisions de prix 
et les retenues de garantie. 
Le décompte général définitif est établi en 
intégrant l’ensemble des éléments 
contractuels (situations antérieures, 
avances, révisions, retenues, pénalités 
éventuelles…).  

C3.4.  Gérer le suivi du projet 
BTP auprès du client en mettant 
en place des échanges réguliers 
sur l’avancement (réunions, 
comptes rendus, points de 

La situation de travaux intègre l’ensemble 
des éléments contractuels prévus (avances, 
retenues de garantie, révisions ou 
actualisations de prix) et distingue les 
montants cumulés et mensuels. 
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situation), en veillant à la qualité 
des prestations à chaque étape 
(études, préparation, réalisation) 
et au respect des délais, des 
moyens et des coûts prévus lors 
de la contractualisation, afin de 
garantir la satisfaction du client et 
d’anticiper les ajustements 
nécessaires en cours 
d’exécution. 

La situation de travaux est établie en 
cohérence avec l’avancement réel du 
chantier et intègre les situations des sous-
traitants (elle intègre les situations des sous-
traitants). 
La proposition de décompte général définitif 
intègre les travaux supplémentaires, les 
ajustements contractuels et les éventuelles 
pénalités identifiées. 
La synthèse structurée sur l’avancement 
des travaux est complète et donne une 
description détaillée de l’état d’avancement 
du chantier. 

A3.3.Livraison du chantier/de 
l’ouvrage  
- Contrôle des plans 
d’exécutions techniques (plan 
de coffrage, de ferraillage, 
réseaux, corps d’état...). 
- Organisation et suivi des 
essais et contrôles 
réglementaires conformément 
au cahier des charges 
(résistance béton, incendie, 
étanchéité, plomberie, 
compactage, essais réseaux…). 
- Analyse des réserves émises 
(type, gravité, responsabilité…). 
- Suivi de la levée des réserves 
bloquantes émises par le 
bureau de contrôle (RICT, avis 
en cours de chantier) et par la 
maîtrise d’œuvre (visas sur 
plans d’exécution…). 
- Élaboration et pilotage d’un 
plan d’actions de réception 
(attribution des ressources, 
planification, coordination, 
gestion contractuelle). 

C3.5. Contrôler la conformité de 
la réalisation du chantier en lien 
avec les différents acteurs du 
projet (maîtrise d’œuvre, bureau 
de contrôle, entreprises, 
exploitant), en vérifiant les 
ouvrages au regard du cahier des 
charges et des normes 
applicables (techniques, sécurité, 
accessibilité), en organisant et en 
suivant les essais et contrôles 
réglementaires, en analysant les 
réserves émises et en définissant 
les actions correctives 
nécessaires, afin de permettre la 
levée des réserves, la signature 
du procès-verbal de réception et 
la finalisation du dossier des 
ouvrages exécutés (DOE). 

Etude de cas de « Réception de chantier » (à l’écrit – 4h) : 
  
A travers un cas réel d’entreprise fourni par le jury et d’après 
les documents transmis (RICT, les avis du bureau de contrôle 
et compte rendus de chantier, listes de réserves, CCTP), le 
candidat doit réaliser une étude de cas, dans lequel il aura à : 
-Établir la liste unique de réserves. 
-Analyser les réserves. 
-Indiquer le corps d’état en charge de la levée de la réserve. 
-Définir si la réserve est bloquante ou non. 
-Définir la gravité de la réserve. 
-Définir l’assurance dont la réserve dépend. 
-Réaliser un plan d’action pour chaque réserve ou groupe de 
réserves 
-Lister les essais à réaliser. 
-Constituer un dossier DOE avec les informations données par 
les intervenants et l'historique des CR et échanges en suivi de 
chantier. 
-Etablir un planning de phase de réception avec les jalons clés. 
 
A l’écrit : 
-L’orthographe et la syntaxe sont soignées. 
-Le langage utilisé est adapté au contexte professionnel 
(termes techniques…). 
-La structure de l’écrit est cohérente et facilite la 
compréhension (c’est-à-dire dans l'ordre logique de la 
présentation d'un projet). 

 Les incohérences ou non-conformités 
significatives sont identifiées au regard du 
cahier des charges et des normes 
applicables. 
Les solutions techniques proposées sont 
réalistes. 
Les réserves émises sont recensées et 
analysées selon leur nature, leur gravité et 
les responsabilités associées. 
Le plan d’action proposé est cohérent au 
regard de l’analyse des réserves et des 
exigences de réception de l’ouvrage. 
Les essais et contrôles requis par le CCTP 
sont identifiés, planifiés et pris en compte 
dans le suivi de la réception. 
Le dossier DOE avec  les enjeux du dossier 
en SAV est fourni. 
Un planning de phase de réception avec les 
jalons clés est établi. 
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- Gestion des litiges et/ou 
réclamations en fin de chantier. 

C3.6. Prévenir ou gérer les litiges 
et réclamations liés à l’exécution 
du projet BTP, en identifiant les 
motifs de la demande (retards, 
non-conformités, impacts 
financiers), en analysant la 
situation au regard des 
obligations contractuelles, des 
régimes de responsabilité 
applicables et des CCAG du 
marché, et en proposant des 
solutions adaptées et 
argumentées, afin de limiter les 
impacts sur le déroulement du 
projet et d’éviter les points de 
blocage en fin de chantier.  

Etude de cas de « Etude juridique » (à l’écrit – 4h) : 
A travers un cas réel d’entreprise fourni par le jury et d’après 
les documents transmis (CCAG, CCAP, CCTP), le candidat 
doit réaliser une étude juridique, dans lequel il doit : 
-Réaliser un plan d’action pour la gestion de chaque litige et 
réclamation en fin de chantier en intégrant la répartition des 
responsabilités de chaque litige ou groupe "suivi claim" et en 
réalisant un échéancier des dates clés butoirs pour le 
lancement ou le pointage des actions (contrôles techniques, 
échéances assurances, points d'arrêt, mesures obligatoires, 
etc.). 
 
A l’écrit : 
-L’orthographe et la syntaxe sont soignées. 
-Le langage utilisé est adapté au contexte professionnel 
(termes techniques…). 
-La structure de l’écrit est cohérente et facilite la 
compréhension (c’est-à-dire dans l'ordre logique de la 
présentation d'un projet). 

Le plan d’actions proposé est établi au 
regard des obligations contractuelles, des 
CCAG applicables et des responsabilités 
identifiées. 
La nature des litiges ou réclamations est 
identifiée. 
Les solutions proposées sont en adéquation 
avec les litiges ou réclamations rencontrés. 
Le cadre de suivi des litiges et des 
réclamations (échéances, responsabilités, 
traçabilité des échanges) est défini et 
formalisé. 

BLOC 4 – MANAGER ET 
COORDONNER LE PROJET 
BÂTIMENT-GÉNIE CIVIL/TP-
VRD 

A4.1.Coordination du projet BTP 
entre les différents corps de 
métier intervenants sur le 
chantier, les fournisseurs, les 
sous-traitants 
- Conduite et animation des 
réunions de 
chantier/coordination & décision 
(préparation, ordre du jour, 
décisions, suivi des actions). 
- Pilotage du planning : 
vérification du respect des 
engagements des différents 
intervenants (date réelle de 
début et fin de tâches, remises 
de documents, validations…). 
- Suivi régulier de l’avancement 
du projet au travers des 
réunions de chantier et des 
points de coordination 
- Actualisation du planning en 
fonction de l’avancement réel et 
des nouvelles informations 
(travaux supplémentaires, 
changement de modes 
opératoires et modes 
constructifs, changement de 
ratio…) 
- Gestion des aléas (pénuries, 
intempéries) et contribution à 
l’élaboration des avenants le 
cas échéant 

C4.1. Coordonner les différents 
intervenants en fonction des lots 
en animant les réunions de 
chantier, en adaptant sa 
communication selon les 
interlocuteurs, notamment au 
regard des situations de 
handicap rencontrées, en 
s’assurant du respect des 
engagements des intervenants et 
du planning établi, et en 
l’actualisant si nécessaire, afin de 
garantir le respect des délais et 
l’optimisation des ressources de 
l’entreprise. 

Compte rendu d’activité en milieu professionnel (à l’oral – 
30 minutes) : 
 
Le candidat devra présenter à l’oral son compte rendu 
d’activité en milieu professionnel. 
A partir de mises en situation professionnelle réalisées sur un 
ou plusieurs chantiers en période entreprise, il devra : 
-Animer une réunion de chantier. 
-Vérifier que les engagements de chacun sont tenus. 
-Comparer l’avancement réel du chantier par rapport au 
planning prévisionnel. 
-Mettre à jour les plannings en fonction de l’avancement réel 
et des nouvelles données du chantier. 
-Présenter un compte-rendu d’avancement des travaux. 
 
A l’oral : 
-La soutenance orale est accompagnée d’une 
présentation power point bien structurée (c’est-à-dire 
dans l'ordre logique de la présentation d'un projet) et 
illustrée (graphiques, mots clés, diagrammes, …), sans 
trop de textes. 
-La présentation est claire, convaincante et réalisée dans 
le temps imparti. 
-La tenue, posture et éloquence du candidat sont 
adaptées au contexte professionnel. 
-Le langage est soutenu et composé de termes techniques 
précis.                                                                                                                                                                                                                                             

 La réunion de chantier est conduite en lien 
avec les objectifs du projet et les enjeux 
identifiés, selon une méthode structurée 
(ordre du jour, temps alloué), favorisant la 
résolution des interfaces. 
La méthode d’animation est adaptée et 
favorise la mobilisation et l’expression des 
différents intervenants. 
Les décisions sont formalisées : qui fait quoi, 
pour quand, prérequis, impacts, alertes. 
Le compte rendu de réunion formalise les 
décisions prises (actions, responsables, 
délais, points bloquants, risques) et permet 
le suivi de l’avancement et des retards 
éventuels. 
Chaque objectif issu de la réunion est daté 
et assigné à un intervenant. 
Le planning est mis à jour au regard de 
l’avancement réel du chantier et des retards 
constatés, en intégrant les mesures 
décidées pour tenir les délais contractuels. 
Les recadrages tiennent compte du cadre 
contractuel (engagements, délais, 
pénalités/avenants le cas échéant).     
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A4.2.Management de l’équipe 
BTP  
- Affectation et 
dimensionnement des moyens 
humains en fonction des phases 
du chantier et des contraintes 
opérationnelles 
- Organisation de l’activité des 
équipes internes et des sous-
traitants (répartition des tâches, 
priorisation, coordination)  
- Gestion et régulation des 
situations conflictuelles ou de 
tension (entreprises, équipe, 
MOE). 
- Organisation de l’accueil et de 
l’intégration des nouveaux 
entrants sur le chantier, en lien 
avec les exigences de qualité, 
de sécurité, de délais et les 
attentes du client. 

C4.2. Organiser l’affectation et le 
dimensionnement des moyens 
humains et matériels du projet 
BTP en fonction des phases 
d’exécution et des contraintes 
opérationnelles, en tenant 
compte des compétences 
disponibles, des exigences 
réglementaires en matière de 
droit du travail, des contraintes 
ergonomiques et de santé-
sécurité au travail, ainsi que des 
situations de handicap et des 
clauses d’insertion sociale, afin 
d’assurer la continuité de 
l’activité et le bon déroulement 
des opérations sur site. 

1.Etude de cas (épreuve écrite - 4 heures) 
A travers un cas réel d’un cas chantier fourni (contraintes 
planning / coactivité / aléas / effectifs / sous-traitance / 
insertion), d'un dispositif de pilotage et une note d'analyse 
& stratégique d'une situation conflictuelle chantier par le 
jury et d’après les documents transmis (Dossier 
Organisation & Ressources), le candidat doit : 
 -Réaliser et justifier le plan d’affectation RH & matériels par 
phase. 
-Établir le plan de prévention TMS / ergonomie lié aux tâches 
critiques. 
 -Réaliser les mesures d’adaptation et d’inclusion PSH. 
- Vérifier la conformité en prenant en compte le droit du travail 
et les clauses d’insertion. 
-Construire des objectifs opérationnels SMART par 
lot/zone/période.  
-Réaliser les tableaux de bord numérique. 
-Établir les rituels de pilotage. 
-Construire un plan d’adaptation des consignes. 
-Produire une analyse factuelle. 
-Définir les objectifs de résolution et marges de négociation. 
-Et de définir une stratégie d’entretien. 
-Et construire des plans d’actions. 
 
2.Mise en situation professionnelle reconstituée (épreuve 
orale sous forme de jeu de rôles – 30 minutes) : conduite 
d’un entretien de régulation avec un “acteur” (jury) + 
conclusion formalisée (décision/engagement). 
 
Il s’agit d’un jeu de rôles entre le candidat en position de 
chargé d’affaires et les membres du jury au cours duquel 
le candidat devra :  
 
-Animer une réunion de suivi d’avancement des travaux. 
-Réaliser un livret d’accueil chantier 
-Produire une signalétique inclusive (principes : pictos, 
lisibilité, versions simplifiées) et des adaptations PSH 
-Accompagner des nouveaux arrivants en animant une 
réunion d’information à l’aide d’un livret d’accueil. 
 
A l’écrit : 
-L’orthographe et la syntaxe sont soignées. 
-Le langage utilisé est adapté au contexte professionnel 
(termes techniques…). 
-La structure de l’écrit est cohérente et facilite la 
compréhension (c’est-à-dire dans l'ordre logique de la 
présentation d'un projet). 
 
A l’oral : 
-La soutenance orale est accompagnée d’une 
présentation power point bien structurée (c’est-à-dire 
dans l'ordre logique de la présentation d'un projet) et 

Les moyens humains nécessaires au 
chantier sont cohérents. Les 
effectifs/compétences par phase sont 
cohérents avec quantités, cadences, 
interfaces et jalons (phases critiques 
identifiées). 
Les ressources matérielles prévues (levage, 
accès, outillage, moyens provisoires) sont 
définies en cohérence avec les modes 
opératoires et les contraintes du chantier. 
Conformité droit du travail / insertion : 
Le plan respecte les règles d’horaires, 
repos, pauses et conditions d’intervention (y 
compris coactivité/sécurité).  
La clause d’insertion est traduite en actions 
opérationnelles (rôle, suivi heures, 
traçabilité, interface partenaire/insertion) 
sans dégrader la sécurité. 
Ergonomie / TMS : 
Les tâches à risques TMS sont repérées et 
des mesures réalistes sont proposées 
(organisation, aides mécaniques, rotation, 
manutention, formation geste/posture).  
Les situations de handicap sont prises en 
compte dans l’affectation des postes, au 
regard des contraintes du chantier, des 
besoins d’aménagement et des conditions 
d’accessibilité. 
L’activité des équipes sur le chantier est 
claire et bien définie. Les adaptations sont 
compatibles avec la production et la sécurité 
(EPI, circulation, signalétique, moyens de 
communication). 

C4.3. Piloter la performance des 
équipes d’exécution, internes et 
sous-traitantes, en définissant 
des objectifs opérationnels et des 
indicateurs de suivi, en 
s’appuyant sur des outils 
numériques de reporting (ERP 
métier, tablettes de chantier, 
tableaux de bord), et en adaptant 
son mode de management et les 
consignes aux spécificités des 
collaborateurs, notamment au 
regard des situations de 
handicap et d’inclusion, afin de 
garantir la qualité de l'ouvrage et 
le respect des délais du projet. 

Les objectifs sont SMART, compréhensibles 
par l’équipe et déclinés par lot/zone/période. 
La réunion est conduite en tenant compte 
des objectifs et des enjeux du chantier. 
(Ordre du jour, timeboxing, décisions 
“qui/quoi/quand”). 
La supervision du chantier est claire et bien 
définie.  
La traçabilité est assurée (photos, 
signatures/validation, versionning, 
historique actions). 
Les techniques d’animation favorisent 
l’implication et l’expression des différents 
membres de l’équipe BTP. Les points qualité 
(autocontrôles, levées de points 
d’arrêt/visas si applicables) sont intégrés au 
pilotage. 
Les aléas et difficultés rencontrés sur le 
chantier sont pris en compte et gérés de 
façon adaptée. Les aléas sont intégrés dans 
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illustrée (graphiques, mots clés, diagrammes, …), sans 
trop de textes. 
-La présentation est claire, convaincante et réalisée dans 
le temps imparti. 
-La tenue, posture et éloquence du candidat sont 
adaptées au contexte professionnel. 
-Le langage est soutenu et composé de termes techniques 
précis. 

la décision (arbitrage réaliste, priorisation, 
replanification court terme). 
Les méthodes de management sont 
adaptées à la situation. 
Les problématiques rencontrées sont 
analysées et les solutions proposées sont 
formalisées et argumentées au regard des 
objectifs fixés. 

C4.4. Réguler les situations de 
tension ou de conflit au sein du 
projet BTP en analysant la 
situation de manière neutre et 
objective, en adoptant une 
posture d’écoute et de médiation 
auprès des parties concernées, 
et en recherchant des solutions 
adaptées au contexte du 
chantier, afin de préserver la 
coopération entre les acteurs et 
la continuité de l’activité dans le 
respect des objectifs du projet 
(délais, sécurité, qualité). 

La situation conflictuelle a bien été analysée 
et la stratégie de management est adaptée 
à la situation et permet de désamorcer le 
conflit. Les faits sont distingués des 
interprétations (chronologie, éléments 
vérifiables, impacts). 
Les enjeux de sécurité, de délais et de coûts 
sont explicités et hiérarchisés, et un plan 
d’actions daté est défini avec des modalités 
de suivi. 

C4.5. Accompagner les 
nouveaux arrivants sur le 
chantier en adaptant les 
modalités et supports d’accueil 
(livret d’accueil numérique, 
signalétique, consignes de 
sécurité) aux risques spécifiques 
du site et aux situations de 
handicap, en sensibilisant aux 
règles de sécurité, de santé au 
travail et de respect de 
l’environnement, afin de favoriser 
leur intégration, de prévenir les 
risques professionnels et 
d’ancrer la culture sécurité et 
environnementale du projet. 

L’animation de la réunion d’accueil est claire 
et concise. 
La structure de l’écrit est cohérente et facilite 
la compréhension. 
L’orthographe et la syntaxe sont soignées. 
Orthographe/syntaxe maîtrisées ; structure 
cohérente facilitant l’usage terrain. 
Les modalités d’accueil des nouveaux 
arrivants sont formalisées et adaptées aux 
risques spécifiques du chantier 
(organisation, déroulé, supports utilisés). 
Le livret d’accueil ou les supports 
équivalents couvrent les informations 
essentielles du chantier : règles de sécurité, 
circulation, procédures d’urgence, risques 
principaux, exigences environnementales et 
consignes applicables. 
Les risques spécifiques du chantier sont 
explicités, ainsi que les moyens de 
prévention associés (consignes, 
équipements, comportements attendus). 
Les missions confiées aux nouveaux 
arrivants sont expliquées de manière claire 
et précise, en lien avec leur rôle, leur 
périmètre d’intervention et les règles de 
sécurité applicables. 
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Les supports d’accueil sont adaptés au 
contexte du chantier et aux publics 
accueillis, notamment au regard des 
situations de handicap (accessibilité, 
compréhension des consignes, 
signalétique). 
L’accueil des nouveaux arrivants intègre la 
prise en compte des situations de handicap, 
avec des modalités adaptées aux besoins 
identifiés (accès au site, consignes 
spécifiques, référent désigné, 
aménagements organisationnels ou 
matériels, modalités de communication). 
Les règles de sécurité, les risques 
spécifiques du chantier et les moyens de 
prévention associés sont explicités, incluant 
les comportements attendus et interdits, les 
dispositifs d’alerte ou d’arrêt de chantier, 
ainsi que les exigences environnementales 
applicables (tri des déchets, réduction des 
nuisances, propreté du site). 

A4.3.Mise en place des 
procédures sécurité, 
environnementales et sociétales 
de l’entreprise inhérentes au 
plan d’action. 
- Déploiement du plan d’action 
QSE-RSE de l’entreprise adapté 
aux spécificités du chantier 
- Mise en œuvre et contrôle des 
procédures de sécurité, 
d’environnement et de 
responsabilité sociétale avec 
traçabilité des actions. 
- Vérification de l’application des 
modes opératoires, consignes 
et procédures établies, et 
adaptation si nécessaire aux 
conditions réelles du chantier. 
- Réalisation de contrôles 
terrain, collecte des documents 
de preuve et suivi des actions 
correctives associées. 

C4.6. Mettre en œuvre les 
procédures qualité, sécurité, 
environnementales et sociétales 
(QSE-RSE) de l’entreprise sur le 
projet BTP en veillant à 
l’application des modes 
opératoires, en les adaptant si 
nécessaire aux contraintes du 
chantier, en animant les 
dispositifs de prévention (¼ 
d’heure sécurité), en réalisant 
des contrôles terrain sur les 
situations à risque et en 
définissant les actions 
correctives appropriées, afin de 
contribuer à la prévention des 
risques professionnels, à la 
protection de l’environnement et 
au respect des engagements du 
projet. 

Compte rendu d’activité en milieu professionnel (à l’oral – 
30 minutes) : 
 
Le candidat devra présenter à l’oral son compte rendu 
d’activité en milieu professionnel.  
A partir de mises en situation professionnelle réalisées sur un 
ou plusieurs en période entreprise, il devra : 
-Présenter le plan QSE-RSE. 
-Animer des ¼ heure sécurité. 
-Contrôler la bonne application des procédures et modes 
opératoires par les compagnons et l’encadrement dont le 
chargé d’affaires est responsable (qualité des ouvrages à 
réaliser, normes à respecter, respect des plans, ¼ d’heure 
sécurité réalisés, respect des aires de lavage, …). 
-Modifier/adapter le mode opératoire en fonction de la réalité 
du chantier. 
 
A l’oral : 
-La soutenance orale est accompagnée d’une 
présentation power point bien structurée (c’est-à-dire 
dans l'ordre logique de la présentation d'un projet) et 
illustrée (graphiques, mots clés, diagrammes, …), sans 
trop de textes. 
-La présentation est claire, convaincante et réalisée dans 
le temps imparti. 
-La tenue, posture et éloquence du candidat sont 
adaptées au contexte professionnel. 
-Le langage est soutenu et composé de termes techniques 
précis. 

Les visites sont réalisées et font l’objet d’un 
compte-rendu et d’un plan d’actions le cas 
échéant. 
Le plan QSE-RSE définit les rôles, les 
fréquences, les supports, les indicateurs et 
est adapté à l’organisation et aux activités 
de l’entreprise. 
Les contrôles prévus (sécurité collective, 
application des procédures) sont réalisés 
lors des visites de chantier et font l’objet d’un 
suivi. 
Les ¼ d’heure sécurité sont préparés, 
animés et tracés (thème pertinent, message 
clair, vérification compréhension, 
signatures/présences).  
Les modes opératoires sont actualisés le 
cas échéant. 
Les contrôles terrain portent sur des 
situations à risque réelles (EPI, modes 
opératoires) et débouchent sur actions 
correctives. 

 


